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I Cadre juridique du débat d’orientation budgétaire

Le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) est un exercice réglementaire imposé par l’article L.2312-1 

du code général des collectivités territoriales. Il doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen 

du budget primitif. C’est une étape essentielle de la vie démocratique d’une ville. Il permet à 

l’assemblée délibérante de discuter des orientations budgétaires qui préfigureront les priorités 

déclinées dans le projet de budget primitif et d’être informée sur l’évolution de la situation financière 

de la collectivité.

 Promulguée le 7 août 2015, la loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) en a 

modifié les modalités de présentation. Ainsi, l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales dispose que le rapport d’orientations budgétaires (ROB) doit comprendre des 

informations sur l’analyse prospective, sur les principaux investissements, le niveau de la dette et son 

évolution, les taux d’imposition. Le ROB constitue la base à partir de laquelle se tient le DOB .  Par 

ailleurs, les informations figurant dans le ROB doivent faire l’objet d’une publication, notamment sur 

le site internet de la commune (lorsqu’elle en possède un), et le débat afférent à la présentation de ce 

rapport doit désormais obligatoirement faire l’objet d’une délibération spécifique. Enfin, le ROB doit 

dorénavant être transmis au représentant de l’Etat dans le département, ainsi qu’au président de 

l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) dont la commune est membre.
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Sont notamment précisées, les hypothèses d'évolution retenues pour construire 
le projet de budget, en matière, de concours financiers, de fiscalité, de 
tarification, de subventions, de même que les principales évolutions relatives aux 
relations financières entre les communes et l'établissement public de 
coopération intercommunale.

En complément, sont évoqués, notamment les orientations envisagées en 
matière de programmation d'investissement. La structuration du financement 
des investissements complète cette partie, la gestion de l’encours de dette est 
évoquée. Enfin, des informations relatives à la structure des effectifs et les 
éléments de rémunération complètent la présentation. 

Le rapport d’orientation budgétaire permet de restituer les orientations 
budgétaires de la commune à la lumière d’un contexte national et international 
donné et des mesures législatives envisagées et/ou votées pour 2024.

Le processus budgétaire local :

Commission des Finances le  07 mars 2024 

D.O.B. le  18 mars  2024

Vote du budget primitif 2024 avant le 15 AVRIL  2024
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II La loi de finances 2024 

La loi de finances fixe la nature , le montant et l’affectation des ressources financières et les 
charges de l’Etat . Elle a pour objectif de réaliser l’équilibre du budget .
Le projet de loi a été déposé le 27 septembre 2023 par le Gouvernement au Parlement
L’adoption définitive de la loi de finances pour 2024 le 21 décembre 2023 est intervenue 
après un vote du Projet de Loi de Finances (PLF) 2024 long et tourmenté et l’utilisation à 
quatre reprises de l’article 49.3. 
Les grandes orientations de cette Loi de Finances sont les suivantes :
                          - Investissement historique en faveur de la transition écologique
                          - Soutien aux services publics prioritaires
                          - Renforcement de la lutte contre toutes les fraudes
                          - Soutien aux collectivités territoriales
                          - Sortie progressive des dispositifs de crise

Les principaux éléments de la Loi de Finances :
    LE CONTEXTE 

LE CADRE PLURIANNUEL
LES CONCOURS DE L’ETAT AUX COLLECTIVITES

 LES DISPOSITIFS RELEVANT DE LA FISCALITE LOCALE
   LES MESURES RELATIVES AU PILOTAGE FINANCIER

                      



6

❑ Une géopolitique mondiale fortement tendu et perturbée par l’invasion de l’Ukraine par la Russie , par le 
conflit Israelo/Palestinien , par la crise énergétique.

❑ Le Fonds Monétaire International (FMI) qui revoit ses prévisions de croissance à la hausse en raison de la 
capacité de résilience des Etas-Unis et des performances de l’économie de la Chine.

❑ Des taux d’intêret élevés dans la zone euro (10 hausses en 2023) imposés par la Banque Centrale 
Européenne (BCE) en réponse à une inflation record.

❑ L’inflation de 4,9 % en 2023 et prévision à 2,6 % en 2024 , dans un contexte national  depuis 4 ans . Ceci 
impacte fortement les dépenses de fonctionnement de la collectivité.

❑ Selon l’Insee, la croissance s’est élevée à +1 % en 2023 . Le PLF 2024 a été établi avec une prévision à 
+1,4% et 1,70 %  en 2025 (taux jugé optimiste par le Haut Conseil des finances publiques). Cependant , la 
prévision de croissance a été ramenée à 1 % , par le gouvernement , le 18 février 2024.

❑ La prévision de déficit public est de 4,9 % du PIB en 2023 et la prévision pour 2024 est de 4,4 % attendus 
pour un retour sous le seuil des 3 % à l’horizon 2027. L’Etat compte sur une diminution de 0,5 % des 
dépenses de fonctionnement des communes pour y parvenir.

❑ Suite à la publication de l’indice  des prix à la consommation harmonisé (IPCH) constaté entre novembre 
2022 et novembre 2023 le coefficient d’actualisation des valeurs locatives s’établit à 1,039 ce qui 
entraine une revalorisation des bases fiscales de + 3,9 % en 2024. 

❑ La progression du produit de TVA nationale a été plus faible que prévue en 2023 : 

       + 3,7 % au lieu de + 6,1 % attendu 

❑ Maintien du bouclier tarifaire pour les plus petites collectivités afin de limiter la hausse des tarifs 
règlementés. 

❑ La BCE  maintient son  taux de dépôt à 4 % , laissant entrevoir une longue phase de plateau  pour 2024.

Le contexte
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❑ Les prélèvements opérés sur les recettes de l’Etat (PSR) au profit des collectivités territoriales seront de 
45 058 000 millions d’euros , soit une baisse de 532,2 millions d’euros par rapport à la loi de finances 
2023.

Mais à périmètre constant , et hors mesures exceptionnelles (filet de sécurité …) le montant de ces 
prélèvements progresse de 997,8 millions d’euros par rapport à 2023. 

Cette augmentation est liée à :

▪La hausse de la DGF: + 314 000 000 € en 2024 après + 145 000 000 € en 2023

(en réalité: + 320 000 000 € dans les deux cas , hors mesures de périmètre des départements)

▪L’évolution du FCTVA: + 404 000 000 € de hausse tendancielle couplée à + 40 000 000 € de 

réintégration des dépenses d’aménagement des terrains dans l’assiette automatisée (compte 212)

▪Un nouveau PSR de compensation de la réforme de la taxation des logements vacants

▪La hausse prévisionnelle de la compensation de la division par deux des valeurs locatives

 des bâtiments industriels: +191 000 000 € ( +183 000 000 € en 2023)

▪La minoration des variables d’ajustement : 47 000 000 €

▪Le versement en 2024 des soldes du PSR «filet de sécurité inflation» 

Au titre de 2023: 400 000 000 € de solde de ces dispositifs, non reconduits en 2024.

Les transferts financiers de l’Etat aux collectivités territoriales
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Evolution des prélèvements sur recettes au profit des collectivités territoriales 
pour la période 2021/2024

Prélèvements sur recettes                                     LFI 2021   LFI 2022 LFI 2023   LFI 2024 

En millions d’euros                                                   43 400 43 212     45 590   45 058 
 
Dotation globale de

Fonctionnement (DGF)                                                   26 758 26 786  6 931 27 245 

Fonds de compensation de la TVA   (FCTVA) 6 546 6 500 6 700 7 104 

Compensation de la division par deux des

Valeurs locatives des bâtiments industriels 3 290 3 642 3 825 4 017 

Dotation de compensation de la réforme de 

la taxe professionnelle (DCRTP)                                    2 905  2 880   2 875  2 840 

Dotation pour transfert de compensations

d’exonérations de fiscalité directe locale 413 388 378 378 

Soutiens exceptionnels                                                         580      100     1 930     400 

Autres                                                                       2 908   2 916     2 950  3 074 



Le cadre pluriannuel

• La trajectoire budgétaire 2023/2027

• La trajectoire budgétaire à moyen terme définie par la Loi de Programmation des Finances 
Publiques (LPFP) et les outils permettant l’atteinte et le suivi de cette trajectoire se fondent sur 
plusieurs hypothèses:

 ❑Une inflation de près de 5% en 2023 , puis en forte décélération sur 2024-2027

 ❑Un objectif de déficit public ramené sous la barre des 3% à horizon 2027

La projection prévoit également que la maîtrise des dépenses publiques permette la réduction du 
ratio de dette publique à partir de 2026 , selon une trajectoire de diminution progressive et plus 
lente.

9

En % 2022 2023 2024 2025 2026 2027

Inflation 5,30 % 4,80 % 2,50 % 2,00 % 1,75 % 1,75 %

Croissance PIB 2,70 % 1,00 % 1,40 % 1,70 % 1,70 % 1,80 %

En % du PIB 2022 2023 2024 2025 2026 2027

Déficit public -4,80 % -4,90 % -4,40 % -3,70 % -3,20 % -2,70 %

Dette publique 111,8 % 109,7 % 109,7 % 109,6 % 109,1 % 108,1 %
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Les concours de l’Etat aux collectivités

Des hausses et des redistributions 

➢ La DGF augmente de 1,7 % , soit 27 milliards d’euros pour 2024 , et les indicateurs financiers de répartition 
sont ajustés

L’abondement est de 1,7% soit  320 M€ pour le bloc communal , pour la deuxième année consécutive et se 
répartit comme suit:

- Dotation de Solidarité Rurale (DSR) :  + 150 M€ , avec répartition à minima de 60 % sur la fraction 
« péréquation »

- Dotation de Solidarité Urbaine  :         + 140 M€ ,

- Dotation d’Intercommunalité :       + 30 M€ mais la hausse totale de 90 M€ , désormais annuelle , sera 
financée par écrêtement de la dotation de compensation des EPCI à fiscalité propre (par ailleurs entièrement 
centralisée au niveau des EPCI)

Cet abondement de la DGF permet d’éviter de financer la progression de la péréquation au profit du bloc 
communal par l’écrêtement de la dotation forfaitaire.

Compensation du transfert de compétence du pouvoir de police sur la publicité extérieure de l’Etat vers les 
communes.

La relance des communes nouvelles avec une réévaluation substantielle des incitations financières.

Elargissement de la dotation particulière relative aux conditions d’exercice des mandats locaux (DPEL).

Renforcement de la dotation « valorisation des aménités rurales » (ex « biodiversité »).

Doublement de l’enveloppe de la dotation pour les titres sécurisés.



11

Les indicateurs financiers 

Potentiel financier : indicateur de ressources plus large que la notion de potentiel fiscal, Il prend en compte non seulement 
les ressources fiscales mais aussi certaines dotations versées automatiquement par l’Etat.

Potentiel fiscal :Indicateur de richesse fiscale, défini à l’article L.2334-4 du code général des collectivités territoriales. Le 
potentiel fiscal d'une commune est égal à la somme que produiraient les quatre taxes directes de cette collectivité si l’on 
appliquait aux bases communales de ces quatre taxes le taux moyen national d’imposition à chacune de ces taxes. Le 
potentiel fiscal utilisé dans ce guide est le suivant : Potentiel fiscal = somme sur les quatre taxes ( Bases d'imposition 
communales de 2006 x Taux moyens nationaux 2006 ) les bases utilisées étant les bases brutes servant à l'assiette des 
impositions communales, écrêtées le cas échéant au titre du fonds départemental de péréquation de la taxe 
professionnelle, auquel s’ajoute, depuis 1999, la compensation versée au titre de la suppression de la part salaires des 
bases de taxe professionnelle

Effort fiscal :L’effort fiscal est un indicateur permettant d’évaluer la pression fiscale exercée sur les contribuables de la 
commune. Il est calculé en rapportant les produits perçus par la commune sur certaines taxes (TFPB, TFPNB, TH, 
TEOM/REOM, ainsi que les produits correspondant à certaines exonérations) au potentiel fiscal de la commune calculé pour 
ces seules impositions (que l’on nomme potentiel fiscal « trois taxes »). Afin de ne pas inciter à accroître la pression fiscale 
sur les ménages, les produits retenus au numérateur de l’effort fiscal font l’objet d’un écrêtement si l’augmentation des taux 
de la commune d’une année sur l’autre dépasse celle constatée en moyenne pour des communes comparables. 
Symétriquement, ces produits sont majorés lorsque la commune baisse ses taux, de façon à lisser la diminution de son 
effort fiscal sur plusieurs années. L’effort fiscal est principalement utilisé pour répartir les dotations de péréquation versées 
par l’État aux communes : dotation nationale de péréquation, dotation de solidarité rurale et dotation de solidarité urbaine 
et de cohésion sociale
- reconduction , mais à 90% , du coefficient de correction neutralisant la réforme du calcul de l’effort fiscal communal 
- remplacement , dans le calcul du potentiel fiscal et du coefficient d’intégration fiscale (CIF) ,du produit de la CVAE par le 
produit de la TVA reçu en compensation
- règles de calcul des indicateurs précisées en cas de division de communes ou d’intercommunalité
- abrogation , à compter de 2026 , de la prise en compte des redevances d’eau potable dans le CIF des communautés de 
communes
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Remplacement , dans le calcul du potentiel fiscal et du coefficient d’intégration fiscale (CIF) ,du produit de la 
CVAE par le produit de la TVA reçu en compensation
Règles de calcul des indicateurs précisées en cas de division de communes ou d’intercommunalité
Abrogation , à compter de 2026 , de la prise en compte des redevances d’eau potable dans le CIF des 
communautés de communes

Reprise du lissage progressif de l’effort fiscal
La Loi de Finances 2024 reprend l’échéancier d’aménagement progressif de l’effort fiscal à partir de 2024 , 
suite à la réforme du calcul , avec un coefficient de correction de 90% «par dérogation». 
En l’état du texte (art. 252 de la LF2021), la règle d’une diminution de 20 points chaque année s’appliquerait 
dès lors, de sorte que l’échéancier serait alors le suivant :

Intégration de la CVAE

La part TVA (dont Fonds National d’Attractivité Economique des Territoires) en remplacement de la CVAE 
intègre désormais les modalités de calcul des Indicateurs financiers des collectivités.
En effet,le produit perçu au titre de la CVAE faisant partie des données prises en compte pour le calcul des 
indicateurs financiers communaux (potentiel fiscal et financier), intercommunaux (potentiel financier agrégé, 
potentiel fiscal des établissements publics de coopération intercommunale , coefficient d’intégration fiscale), 
sa suppression nécessite donc de le remplacer par la fraction de TVA nouvellement affectée aux collectivités 
en compensation.

Aménagement des indicateurs financiers
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➢ Aménagement , suite à la suppression de la CVAE , identique à 2023 en 2024 , avant une nouvelle répartition en 2025 et 
au-delà :

En 2024 la répartition est réalisée selon le « stock » de CVAE

En 2025 et au-delà : répartition 1/3 en fonction de la valeur locative de CFE et 2/3 selon les effectifs salariés

➢ Assouplissement du levier de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires (TH-RS) :

Il devient possible d’augmenter , sans lien avec le foncier , le taux de THRS , si le taux pratiqué est inférieur à 75 % d’une 
moyenne constatée en N-1, sans dépasser cette moyenne et sans que la hausse puisse être supérieure à 5 % de ce plafond,

➢ Compensation de la perte de la taxe sur les logements vacants :

La loi prévoit la mise en place d’un prélèvement sur recettes au profit des communes et EPCI qui intègrent le zonage de la 
taxe sur les logements vacants dans le but de compenser les pertes de recettes afférentes (sans mécanisme de 
revalorisation).

➢ Aménagement des indicateurs financiers (potentiel fiscal, potentiel financier, effort fiscal) servant de critères de 
répartition des dotations :

Les réformes fiscales de la période 2020-2023 ayant entrainées des modifications importantes de la nature et de la 
répartition des ressources fiscales entre les différents niveaux de collectivité , un coefficient neutralisateur avait été 
introduit dés 2023. Un lissage progressif de cette neutralisation est repris pour le potentiel fiscal et pour l’effort fiscal pour 
une sortie du dispositif en 2028 pour le premier et en 2029 pour le second. La part de TVA nouvellement affectée aux 
communes en remplacement de la CVAE est intégrée dans le calcul des indicateurs financiers.

➢ Création d’un zonage Zone France Ruralités Revitalisation à compter du 1er juillet 2024 , qui permet des exonérations 
d’impôt sur les bénéfices (IR et IS) et d’impôts locaux fonciers (TFPB et CFE) dans l’objectif de gagner en lisibilité et en 
cohérence

➢ Réforme  des redevances Agence de l’Eau à compter du 1er janvier 2025 , basée sur trois évolutions importantes:

La redevance liée à la consommation d’eau potable , due par l’usager final

La redevance liée à la performance des systèmes et la qualité des réseaux  , due par les communes et leur groupement

La redevance de prélèvement de la ressource en eau , due par les préleveurs

Les dispositifs relevant de la fiscalité locale
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Les mesures relatives au pilotage financier
➢ Obligation d’un pilotage financier vert à compter de l’exercice budgétaire 2024 pour les collectivités et groupement de plus de 3 500 

habitants ( articles 191 et 192 de la loi de Finances pour 2024) :

Le compte financier unique de l’exercice budgétaire 2024 devra comprendre une annexe « Impact du budget pour la transition écologique » . 
Ceci concerne les dépenses d’investissement pour leurs contributions négatives ou positives à tout ou partie des objectifs de transition 
écologique établies au niveau national.

L’instauration d’une « dette verte » , identifiée au sein de l’endettement global de la collectivité , est une possibilité en tant qu’elle couvre des 
dépenses d’investissement qui concourent à des objectifs environnementaux . 

Des décrets d’application sont en attente de parution afin de préciser les modalités de ce pilotage vert en s’inspirant du référentiel de la 
taxonomie européenne qui désigne la classification des activités économiques ayant un impact favorable sur l'environnement . 

Son objectif est d'orienter les investissements vers les activités « vertes » en traduisant quantitativement l’engagement de la collectivité dans la 
transition écologique en évaluant la cohérence des actions et leur poids avec les objectifs fixés et les documents de planification. Il correspond à 
l’objectif de transition écologique du règlement du Parlement Européen qui vise à :

- l’atténuation du changement climatique et l’adaptation au changement climatique

- L’utilisation durable et la protection des ressources en eau et des ressources humaines

- La transition vers une économie circulaire

- La prévention et la réduction de la pollution

- La protection et la restauration de la biodiversité et des écosystèmes 

➢ Généralisation du compte financier unique à compter du 1er janvier 2024 , qui s’inscrit dans le mouvement de modernisation de la gestion 
budgétaire et comptable, mais avec des incertitudes quant à la phase de certification des comptes 

➢ La pérennisation du fonds vert à hauteur de 2,5 milliards d’euros

➢ Le prolongement du filet de sécurité énergétique pour les plus petites collectivités (sous conditions)

➢ Suppression de fonds de soutien au développement des activités périscolaires (FSDAP) à compter du 1er septembre 2024.

➢ Réintégration des dépenses d’aménagement de terrains , compte 212 ,  (dépenses relatives à la compétence GEMAPI ou à la l’objectif 
ZAN…) dans l’assiette automatisée du fonds de compensation de la TVA (FCTVA)

➢ Instauration d’une exonération de taxe foncière pour les logements sociaux achevés depuis au moins 40 an

➢ Prorogation des avantages fiscaux pour les contrats de ville 2024-2030

➢ Création d’une taxe sur l’exploitation des infrastructures de transport longue distance

➢ Accompagnement financier de la mobilisation des collectivités pour la réussite des zones à faible émission mobilités (ZFE-m)
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LA STRUCTURE D’UN BUDGET

III Analyse rétrospective des finances communales
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Résultats 2023
Evolution des principaux postes budgétaires de fonctionnement entre 2022 et 2023

Les Dépenses
Les charges à caractère général (chapitre 011) , d’un montant de 1 641 897 € , sont en augmentation globale de 12,01 % par 
rapport à 2022  :
- Augmentation du poste énergie/électricité/carburant qui passe de 374 017 €  à 513 272 € , soit + 37,23 % sur une année .
- Diminution des dépenses de  fournitures de petit équipement de 6,23 %. 
- Hausse de 71,80 % des contrats de prestation de services,
- Diminution de 22,80 % des dépenses liées aux festivités
- Augmentation de 16,47 % des dépenses de transports collectifs notamment pour les activités scolaires, périscolaires et 

extrascolaires .
Les dépenses de personnel (chapitre 012) , d’un montant de 3 844 485 € sont  en augmentation par rapport à 2022 de 2,61 % 
alors que la progression était de 9,06% entre 2021 et 2022. Elles représentent 54,41 % des dépenses de fonctionnement, contre 
59,39 % en 2022.
Les charges de gestion courantes (chapitre 65) augmentent de 12,99 % après une baisse de 9,57 % entre 2021 et 2022. 
L’augmentation de la subvention d’équilibre au budget de la crèche et une hausse de 8,54 % pour le soutien aux associations 
constituent l’essentiel de cette hausse.
Les charges financières (chapitre 66)  sont stables par rapport à 2022 malgré la réalisation d’un montant de  1 350 000 € . 

Les Recettes
Les prestations de services en hausse de 6,34 % en 2023 par rapport à 2022 :
- Dynamique des activités des accueils des loisirs , périscolaires et extrascolaires dans le cadre contractuel de la Convention 

Territoriale Globale du NARBONNAIS (2022-2026) conclue avec la CAF de l’Aude .
Le produit des impôts et taxes est de 4 772 982,49 € soit + 4,94 % par rapport à 2022 et représentent 55,97 % des recettes de 
fonctionnement.
- augmentation du produit des contributions directes en hausse de 7,04 % est dû à l’effet du coefficient de revalorisation 

forfaitaire des valeurs locatives cadastrales conjuguée à l’augmentation de la base imposable lié aux travaux de la CCID
- Baisse de 17,55 % de la taxe additionnelle des droits de mutation  en raison de la hausse des taux des prêts immobiliers et de 

la raréfaction des disponibilités foncières
- forte augmentation , de 94,34 % , du produit de la taxe communale sur la consommation finale d’électricité  qui passe de 102 

866,47 € à 199 909,48 € . Ceci est du au nouveau mode de calcul de cette taxe qui , depuis le 1er janvier 2023 , est intégrée 
au sein de la taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité (TICFE) , dénommée « accise sur l’électricité » . La 
gestion et le recouvrement de la TIFCE sont assurés par la DGFIP depuis le 1er janvier 2022. 
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Dépenses réelles de fonctionnement

CA 2019 

en €

CA 2020 

en €

CA 2021 

en €

CA 2022 

en €

CFU provisoire 

2023

 en €

Variation

2022/2023

Charges caractère 

général

011

1 298 011 1 072 225 1 179 365 1 465 880 1 641 897 + 12,01 %

Charges de 

personnel

012

3 179 309 3 316 193 3 416 757 3 746 671 3 844 485 + 2,61 %

Atténuation de 

produits

014

473 756 390 158 441 023 433 943 454 442 + 4,72 %

Autres charges de 

gestion courante

65

624 479 701 935 603 847 546 062 617 013 + 12,99 %

Charges 

financières

66

159 185 143 827 128 204 115 558 115 790 + 0,2 %

Charges 

exceptionnelles 

67

35 219 313 468 0 /
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Dotations   ETAT  2020/2023

DOTATIONS 2020 2021 2022 2023 Evolution 

2022/2023
DOTATION FORFAITAIRE 600 440 606 764 607 772 609 148 + 0,22 %

DOTATION NATIONALE 

PEREQUATION

195 260 195 450 194 464 192 099 - 1,22 %

DOTATION SOLIDARITE 

RURALE BOURG-CENTRE

364 985 389 847 410 891 435 992 + 6,11 %

DOTATION SOLIDARITE

 RURALE PEREQUATION

95 291 96 706 97 567 113 441 + 16,27 %

DOTATION SOLIDARITE 

RURALE CIBLE

144 677 159 332 175 368 176 972 + 0,91 %

COMPENSATION TAXES 

FONCIERES

16 912 26 057 29 789 30 542 + 2,53 %

COMPENSATION TAXE 

HABITATION

179 454 0 93 861 0 /

DOTATION TITRES 

SECURISES

8 580 8 580 14 630 14 000 - 4,31 %

TOTAL 1 605 599
1 482 736 1 622 342 1 572 194 - 3,09 %
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2019 2020 2021 2022 2023

Dépenses 

personnel 

communal

En €

3 179 000 3 316 000 3 417 000 3 747 000 3 844 000

Dépenses 

réelles de 

fonctionnement

En €

5 735 000 5 625 000 5 779 000 6 309 000 6 674 000

Taux de rigidité 55,43 % 58,95 % 60,75 % 59,39 % 57,60 %

Taux de rigidité des dépenses 
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Résultats 2023
Evolution des principaux postes budgétaires d’investissement entre 2022 et 2023

Les recettes
En 2023 le financement a été assuré par :
- l’excédent de fonctionnement capitalisé qui était de 75 696,51 €
- l’autofinancement prévisionnel de la section de fonctionnement était de 725 400 €
- les encaissements de prorata de subventions d’investissement , inscrites au budget principal ,  pour un montant de
                                               59 252,30 € de l’Etat
                                               49 499,19 € du Département de l’Aude
                                               36 362,40 € de divers partenaires
 - le FCTVA pour un montant de 190 895,90 €
- la taxe d’aménagement pour un montant de 82 214,26 €
- l’emprunt réalisé pour un montant de 1 350 000 €
- Les amortissements pour un montant de 285 681,47 €

Les dépenses 
Elles ont été réalisées à 41,20 % du prévisionnel (29 % en 2022). 13,57  % sont à reporter en restes à réaliser sur le budget primitif 
2024. le solde d’exécution reporté de 2022 était négatif,
Le montant total des dépenses réalisées s’élève à  1 530 465,86 € .  504 179,39 € de dépenses seront à reporter sur 2024.
Le remboursement de capital de la dette en 2023 était de 580 643 € .
Le ratio Dépenses Réelles de Fonctionnement / Recettes Réelles de Fonctionnement est de 93,58 %
En 2023 la commune a fait l’acquisition d’un bâtiment qui jouxte la mairie-annexe . Deux véhicules neufs , dont un électrique , ont 
été achetés pour les services techniques.
Des travaux ont été réalisés sur les propriétés communales :
   - Réfection des sanitaires de l’école maternelle
   - Clôture du stade municipal
   - Enfouissement de conteneurs route de Portel
   - Aménagements au Jardin Public
   - Réhabilitation éclairage public rue du Levant
   - Acquisition module skate-park
   - Relevage de l’orgue
   - Régulation chauffage école primaire
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Le skate park Le Jardin Public

Les conteneurs route de Portel 

L’Orgue
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Rétrospective 2022 / 2023 
(source DGFIP) 

 
CA 2022 

CFU Provisoire 
2023 

Variation annuelle moyenne ou  
Montant moyen sur la période 2022/2023 

  M € % 

Opérations de fonctionnement 
TOTAL PRODUITS DE FONCTIONNEMENT = A 

 

6 543 627 6 723 005 +179 378 + 2,74 
 PRODUITS DE FONCTIONNEMENT CAF  6 542 927 6  716 135 + 173 208 + 2,65 
                                 DONT IMPOTS LOCAUX 2 310 911 2 500 339 + 189 428 + 8,20 
                                 DONT DGF  1 486 062 1 527 652 + 41 590 + 2,80 
                                 DONT AC 1 254 203 1 263 056 + 8853 + 0,71 

TOTAL DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT = B 5 986 598 6 365 608 + 379 010 + 6,33 
DÉPENSES DE GESTION  5 678 774 6 073 057 + 394 283 + 6,94  
dont dépenses nettes de personnel  3  550 796 3 698 357 + 147 561 + 4,16 
Dont achats et charges externes 1 429 005 1 604 300 + 175 295 + 12,27 

Dont charges financieres 115 558 115 790 + 232 + 0,20 
Dont subventions versées 370 176 424 717 + 54 541 + 14,73 

RESULTAT COMPTABLE :  R = A - B       557 029         357 397 - 199 632 - 35,84 

Opérations d’investissement 

TOTAL RESSOURCES D’INVESTISSEMENT = C 

 

2 058 095 2 167 992 + 109 897 + 5,34 

Dont emprunts 550 000 1 350 000 + 800 000 + 145,45 

Dont subventions reçues 372 813 145 114 - 227 699 - 61,08 

Dont taxe d’aménagement 118 928 82 214 - 36 714 - 30,87 

Dont FCTVA 236 646 190 896 - 45 750 - 19,33 

TOTAL DEPENSES D’INVESTISSEMENT = D 1 822 904 1 530 466 - 292 438 - 16,04 

Dont dépenses d’équipement 1 246 256 941 258 - 304 998 - 24,47 

Dont remboursement emprunt et dette assimilés 575 843 580 643 + 4 800 + 0,83 

Besoin ou capacité de financement 
de l’investissement  = D-C 

- 235 191 - 637 526   + 402 335 + 171,07 

AUTOFINANCEMENT     

CAF brute 864 853 643 078 - 221 775          - 25,64 

CAF nette 288 311 62 435 - 225 876          - 78,34 

ENDETTEMENT     

Encours  total au 31 décembre N  4 418 820 5 188 177 + 769 357 + 17,41 

Annuité de la dette  695 312 698 438 + 3 126 + 0,45 
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Principaux ratios financiers
(source DGCL-DGFIP)

Tableau des ratios obligatoires issus de la Loi n° 92-125 du
06 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République 

Numéro 

de ratio

Ratios CFU provisoire

  2023

Moyenne strate 2022

Ensemble communes

3 500 hb/10 000 hb

01 DRF/POPULATION 1 185,69 971,00

02 IMPOSITIONS DIRECTES/POPULATION 525,00

03 RRF/POPULATION 1 283,46 1 179,00

04 DEB/POPULATION 157,80 335,00

05 ENCOURS DETTE/POPULATION 919,89 779,00

06 DGF/POPULATION 270,86 153,00

Ratios en pourcentage

07 PERSONNEL/DRF 56,76 % 56,00 %

09 DRF + DETTE / RRF 84,80 % 89,30 %

08 / CFU EPARGNE BRUTE / RRF 21,82 % /

09 / CFU EPARGNE BRUTE -rbst dette /RRF 18,12 % /

10 / CFU ENCOURS DETTE / RRF 59,82 % 66,10 %

Source : Rapport de 
l’observatoire des finances et 
de la gestion publique locales 

(OFGL)
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Grand Narbonne (GN)
Organisme à fiscalité propre . La commune verse au GN la redevance spéciale ordures ménagères ainsi qu’une participation pour 
les transports scolaires des écarts . Le GN verse à la commune l’attribution de compensation. Des mutualisations de prestations 
sont à l’étude. Pour 2024 le montant provisoire notifié par le GN est de :   1 266 485 €.
La commune verse au GN  :
-  17 100,30 € de Taxe spéciale ordures ménagères 
-    7 282 € de participation transports pour les écarts

Parc Naturel Régional de la Narbonnaise en Méditerranée (PNR)
La charte du PNR arrive à échéance fin 2025 . Un projet de charte pour la période 2010 à 2025 est actuellement en cours 
d’élaboration. La commune verse au PNR une participation de 6 880,00 €.

Commission syndicale Corbières Méditerranée 
Cette commission gère l’immeuble qui héberge le SIVOM , le PNR et le CIAS , ainsi que le terrain sur lequel est implanté le parc 
photovoltaïque du plateau des Aspres.

Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple Corbières Méditerranée (SIVOM) 
Organisme à fiscalité déléguée.

Syndicat Audois d’Energie (SYADEN) 
Organisme à fiscalité propre.

Département de l’AUDE 
Pour information la commune verse au département une participation de 14 505 € pour l’Entente Interdépartementale pour la 
Démoustication (EID).

Syndicat Berre et Rieu 
Pour information cet organisme est financé par une dotation financière de la communauté d’agglomération du Grand Narbonne 
qui collecte la taxe GEMAPI au titre de sa compétence obligatoire. La dotation contribue au programme d’actions établi par le 
syndicat . Une convention est en cours pour la gestion de la digue de l’Espina et des études sont en cours pour la rehausse de 

cette digue. 

Intercommunalité
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La dette communale
L’évolution de la dette communale au 1er janvier 2024 , dans le tableau ci-dessous , intègre déjà le reste à 
réaliser en 2024 de 700 000 € d’emprunt . Ceci fait apparaitre , au 1er janvier 2024 , un encours de dette de 
5 888 177,23 €. La dette communale est pleinement sécurisée , avec uniquement des taux fixes , avec un 
taux moyen de 3,15875 % , et aucun emprunt dit « toxique ». La durée résiduelle de la dette est de 20 ans. 
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Le désendettement

L’état de la dette par tiers fait apparaitre une répartition des emprunts sur 5 organismes : Banque Populaire / Caisse Dépôt et 
Consignation / Caisse d’Epargne Languedoc Roussillon / Crédit Agricole Languedoc / La Banque Postale.

Au 31 décembre 2023 le ratio de désendettement (encours de dette / CAF brute) est de 8,07 ans , qui représente le nombre d’année 
que mettrait la collectivité à rembourser la totalité de ses dettes si elle devait utiliser la totalité de sa CAF Brute. Il permet de considérer 
que la commune a une gestion saine de sa dette même si ce ratio a progressé par rapport à 2022 . Ceci est dû à la programmation des 
deux importants investissement que sont le projet du pôle enfance et la rénovation du parc d’éclairage public dans le cadre des actions 
pour la transition écologique. Ce chiffre reste toutefois bien en dessous de 12 ans, seuil critique de la capacité de remboursement . 
Passé ce seuil, des difficultés de couverture budgétaire du remboursement de la dette seraient à prévoir . Le seuil de vigilance s'établit à 
10 ans. L’indicateur de désendettement indique le nombre d’année que mettrait la collectivité à rembourser la totalité de ses dettes si 
elle devait utiliser la totalité de sa CAF Brute. Il permet de juger la santé financière de la collectivité.
Il est communément admis que le taux à ne pas dépasser est de 10 ans.  Cet indicateur traduit que la commune a une gestion saine de 
sa dette. 
Il est à noter que l’indicateur devrait évoluer à la baisse à partir de 2024 en raison de la stratégie d’emprunt établie dans la pluri-
annualité des investissements programmés. 
La collectivité a réalisé un montant d’emprunt de 1 350 000 € au cours de l’exercice 2023 . Un emprunt de 700 000 € est inscrit en reste 
à réaliser en 2024 . L’objectif est de diminuer l’annuité de la dette à compter de l’exercice 2025.
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Ratios

CFU 

provisoire

SIGEAN 2023

Moyenne 2022 

de la strate

Taux 

épargne brute 10 % 15,1%

Taux

 épargne nette 0 ,0093 % 8 %

Taux 

endettement 80 % 73,6 %

Délai 

désendettement 8,07 ans 4,9 ans

5 019 000

4 485 000 4 396 000 4 445 000 4 419 000

5 188 177

539 569 534 069 569 043 580 465 575 843 580 643

2018 2019 2020 2021 2022 2023

0

1 000 000

2 000 000

3 000 000

4 000 000

5 000 000

6 000 000

EVOLUTION DE LA DETTE 2018/2023

DETTE REMBOURSEMENT



Budget CRECHE : balance générale des comptes 2023

Fonctionnement
Prévus Réalisés Pourcentage

Dépenses 486 491.00 € 476 762.03 € 98 %

Recettes 486 491.00 € 476 762.03 €

Dont subvention communale de 

185 179,88 €

98 %

Déficit 0

Excédent 0

A noter depuis 2022 : le bonus territoire (BT) qui remplace le contrat enfance jeunesse  (CEJ),  est affecté  
dans le budget annexe contrairement au CEJ qui est affecté au budget Principal
BT 2023 = 50 073.76 €
Donc si le BT avait été affecté au budget Principal la subvention communale aurait été de 235 254 € pour 
l’exercice 2023.

année Total dépenses
En €

Subvention 
communale en €

CEJ sur budget 
principal en €

BT budget
Crèche en €

2023 476 762 185 180 50 074

2022 431 357 149 055 50 074

2021 388 076 158 878 50 074

2020 378 678 171 909 50 152

2019 360 924 127 893 50 113

2018 340796 131778 49 466
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Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Réalisées 7 066 178,47 € Réalisées 7 325 037,69 € Réalisées 1 530 465,86 € Réalisées 2 167 991.98 €

Déficit reporté Excédent 

reporté

1 433 817,20 € Restes à réaliser 504 179,39 € Reste à réaliser 788 301,92 €

Déficit reporté 293 461,90 € Excédent reporté

Total 7 066 178,47 € Total 8 758 854,89 € Total 2 328 107,15 € Total 2 956 293,90 €

Résultat affectable                      1 692 676,42 € Besoin de financement  (aucun)           - 628 186,75 €

Excédent 2023 : 1 692 676,42 €

Affectation au budget 2024

R002 1 692 676,42 €

R1068 /

R001 344 064,22 €

D RAR 504 179,39 €

R RAR 788 301,92 €

Résultat cumulé affectable section de fonctionnement  -  besoin de financement section investissement 

 = excédent budgétaire de l’année

Bilan 2023 M 57 Budget principal
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IV  Orientations budgétaires pour les projets de budget principal et de budget de 

la crèche pour 2024 
Le budget principal :
>Les dépenses de fonctionnement
Les diminutions tarifaires attendues sur le marché de l’électricité , entre 42 et 57 % , se traduiront dans la 
prévision par une estimation prudente de baisse de 35 %.
L’objectif est de contenir les prévisions de dépenses au chapitre 011. A cet effet des consignes de juste 
appréciation des dépenses ont été données aux services municipaux . 
Au chapitre 012 il conviendra , compte-tenu de la réalisation 2023 , de proposer une progression de 2,58 % par 
rapport à la prévision du budget primitif 2023. 
Au chapitre 65 la prévision budgétaire serait stable par rapport au budget primitif 2023. 
Au chapitre 014 , la prévision des pénalités inhérentes à l’application de la loi SRU entraine une prévision de 
prés de 10 % de hausse.

La réalisation du volume d’emprunt en 2023 entrainera en 2024 une progression de prés de 35 % des charges 
financières au chapitre 66. 
L’inscription d’une provision identique à celle inscrite en cours d’année 2023 sera proposée  au chapitre 68.
La prévision de virement à la section d’investissement est en progression de plus de 25 %.
Une augmentation globale maitrisée de prés de 4 % est prévisible pour  les dépenses de fonctionnement du 
budget principal , qui passerait de 8 317 211 € au primitif 2023 à 8 652 866 € au primitif 2024.

Année Montant pénalité SRU

2020 95 769 €

2021 59 628 €

2022 52 549 €

2023 72 202 €

Prévision 2024 79 043 €

Total période 2020/2024 359 191 €
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>Les recettes de fonctionnement

Une prévision prudente , à la baisse , sera proposée en ce qui concerne les immobilisations (travaux en régie) 
au chapitre 042.

Au chapitre 70 , compte-tenu des recettes réalisée en 2023 , une hausse de plus de 15 % sera proposée. La 
reprise d’activités à plein régime de services liés à l’enfance et aux loisirs génère des recettes supplémentaires. 
Cette prévision sera proposée sans augmentation de la politique tarifaire des services municipaux.

La prévision de recettes des impôts et taxes , aux chapitres 73 et 731 sera en légère progression par rapport à 
2023 ; malgré la revalorisation des bases , en raison des informations non connues à ce jour sur les effets du 
coefficient correcteur et de la mutualisation  au Grand Narbonne sur le FPIC . L’attribution de compensation du 
Grand Narbonne augmenterait de 0,3 % . La prévision de recettes des doits de mutation sera minorée  en 
cohérence  avec les effets de baisse constatés en 2023 . 

La prévision des dotations et participations , au chapitre 74 , sera quasi identique au budget primitif 2023. 

Le montant prévisionnel global des recettes de fonctionnement serait augmenté de prés de 4 % . 

Le prévisionnel de la section de fonctionnement devrait permettre  un autofinancement de 997 000 € , qui 
couvre largement le remboursement du capital d’emprunt en 2024.
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Comparaison par masses budgétaires du primitif 2024 ( en prévision) 
avec le primitif 2023 

Les recettes de fonctionnement évolueront de 3,5  % et s'établiront en volume à 8 652 866 €
Les dotations et participations (R74) augmenteraient de 0,88 %
Les recettes fiscales en augmentation de 1,87 %
Les dépenses de fonctionnement évolueraient  de manière maîtrisée à + 4 % pour un montant 
estimé à  8 652 866 €
Les dépenses de personnel (D012) augmenteraient de 2,78 % 
Les charges à caractère général (D011) baisseraient de 14,70 % 
Les dépenses de gestion courante (D65) seraient quasi stable à plus 0,2 %

Les dépenses d’investissement  , sans les restes à réaliser , devraient rester stables en 2024 pour 
s’établir à :   3 204 170 € sans les restes à réaliser / 3 284 288 € au BP 2023.
 Elles seraient de 3 708 349 € avec les restes à réaliser

Les recettes d’investissement seront constituées comme suit :
- le solde d’exécution reporté qui est de 344 064 € 
- le FCTVA qui est évalué à 126 000 € / 180 000 € au BP 2023
- la taxe d’aménagement estimée à 200 000 € / 80 000 € au BP 2023
- Le RAR de  700 000 € d’emprunt de 2023 
- Le virement serait de 997 000 € / 725 400 € au BP 2023
- Les amortissements estimés à 330 000 € / 300 000 € au BP 2023
- Les subventions notifiées à inscrire en 2024 s’élèvent à 518 648 €
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Recettes réelles de fonctionnement

BP 2022 BP 2023 Projet de BP 2024 Ecart n/n-1

R013 Atténuations de charges 60 000 90 000 € 90 000 € 0 %

R70 Produits des services 221 000 231 000 € 266 300 € + 15,28 %

R73 Impôts et taxes 4 226 000 4 544 000 € 4 597 390 € + 1,17 %

R74 Dotations et Participations 1 757 000 1 765 000 € 1 780 000 € + 0,85 %

R75 Autres produits de gestion courante 119 000 152 000 € 135 000 € - 11,18 %

R77 Produits exceptionnels 18 000 1 500 € 1 500 € 0 %

Total recettes réelles de fonctionnement

En €

6 400 000    6 783 500 6 870 190 + 1,28 %

-Revenus des immeubles (chapitre 75) 
Il s’agit des locations des salles, logements communaux…

-Atténuations de charges (chapitre 013) 
certaines positions administratives d’agents donnent lieu à des remboursements : remboursement via 
l’assurance du personnel et  indemnités journalières versées par la CPAM. La prévision ne peut être fine. 
Elle est fonction de variables qui s’affinent en cours d’exercice.
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 Les produits des services (chapitre 70) 

Il s’agit des participations des familles pour les prestations enfance / jeunesse, redevance occupation du 
domaine public , valorisation du personnel du budget crèche vers budget principal , utilisation des services 
de la  médiathèque du musée concession de cimetière notamment et de la piscine, participation Ensoya 
2023. 
Globalement les recettes du chapitre évoluerait de près de  35 300 € , soit 15,28 %

PRODUITS DES SERVICES (R70) 231 000 € 266 300 € + 15,28 %

Concession dans les cimetières (produit net) 
(R70311)

3 000 € 3 000 € + 15,28 %

Redevance occupation dom. public communal 
(R70323)

12 000 € 15 000 € + 25 %

Autres redevances et recettes diverses (R70388) 12 000 € 15 000 € + 25 %

Redevances services culturels (R7062) 7 000 € 10 000 € + 43 %

Redevances services sports et loisirs (R7063) 7 000 € 6 800 € - 3 %

Redevances et droits services sociaux (R7066) 42 000 € 60 000 € + 43 %      

Redevances et droits services périscolaires (R7067) 86 000 € 100 000 € + 16,27 %

Personnel facturé (R7084) 55 000 € 42 000 € - 23,64 %

Remboursement de frais (R7087) 7 000 € 14 500 € + 107 %

BP 2023
Projection

BP 2024

VARIATION ANNUELLE 
MOYENNE OU 

MONTANT MOYEN SUR 
LA PÉRIODE



35

La fiscalité 
Evolution des bases fiscales
 Le dernier alinéa de l’article 1518 bis du Code général des impôts prévoit qu’à compter de 2018, les valeurs 
locatives foncières sont majorées en fonction de l’indice des prix à la consommation harmonisé entre 
novembre n-2 et novembre n-1.
La  revalorisation annuelle forfaitaire des valeurs locatives de taxe foncière serait de 3,86 % en 2024 , basée 
sur l’inflation constatée entre novembre 2022 et novembre 2023.

Au budget primitif 2024 , les ressources  fiscales seront estimées à 4 772 982 € , contre 4 544 352 € en 2023. 
La fiscalité locale représente ainsi la première source d’alimentation du budget soit en  progression de 5,03 %.
Pour 2024, les taux d’imposition resteront stables. La progression du produit des taxes foncières et 
d’habitation sera donc uniquement liée à la hausse des bases d’imposition en raison de la dynamique et de la 
revalorisation forfaitaire.
Ce qui donnerait à minima pour l’impôt levé en 2024 l’estimation suivante à taux constant :
- 2 930 000 € (après effet du Coefficient Correcteur)
Pour la commune l’effort fiscal constitué du rapport entre les produits fiscaux et les bases brutes de 
fiscalité est de 1,61 % . Il permet de mesurer la pression fiscale exercée sur le territoire de la commune. 
Dés lors que cet indicateur est supérieur à 1 l'Etat octroie plus de dotations.

Indicateurs de richesses 

En € par habitant SIGEAN Grand Narbonne National

Potentiel financier 753 709 1 037

Potentiel fiscal 651 589 956
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Les dépenses de fonctionnement 

DÉPENSES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT
BP 2023 Projection BP 2024 Ecart n/n-1

D011 Charges à caractère général 1 993 000 € 1 700 000 € - 14,70 %

D012 Dépenses de personnel 4 000 000 € 4 111 500 € + 2,79 %

D014 Atténuations de produits 381 894 € 460 994 € + 20,71 %

D65 Autres charges de gestion courante 777 917 € 779 372 € + 0,19 %

D66 Charges financières 123 000 € 166 000 € + 34,96 %

D67 Charges exceptionnelles 6 000 € 3 000 € - 50,00 %

D68 réelles  ( provisions) 10 000 € 105 000 € + 105 %

Total dépenses de fonctionnement
7 291 811 € 7 325 866 €

La collectivité a une structure de charges apparentée à une entreprise de service (frais de personnel).
 La mission de service public (service enfance- jeunesse, petite-enfance urbanisme, citoyenneté…) entre 
logiquement dans cette catégorie. 
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Les dépenses de fonctionnement sont constituées par : 

- Les charges générales (chapitre 011) 
Ce sont toutes les dépenses liées au fonctionnement des différents services : 
acquisition de fournitures (administratives, produits d’entretien, repas, matériel 
sportif, jeux…) de service (contrat de maintenance, transport, entretien des 
véhicules…) et réalisation de travaux de réparations. 
Ce sont également et surtout à présent les dépenses liées à la fourniture d’énergie  
(gaz, électricité, carburant) et d’eau.

- Les charges de personnel (chapitre 012) 

- Les autres charges (chapitre 65) 
Il s’agit des subventions versées principalement aux associations, de la subvention 
d’équilibre versée au budget annexe crèche , au CCAS et des indemnités élus.
 

- Les charges financières (chapitre 66) 
Ce sont les intérêts des emprunts 

Les prévisions de  dépenses de fonctionnement subiront une 
hausse estimée à  prés de 4 % par rapport au primitif 2023



Les charges de personnel pour les deux établissements 
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Evolution prévue en  2024 

Le budget de la masse salariale du budget principal 2024 est estimé actuellement à 4 111 500 €  
soit une progression prévisionnelle de 2,79 % par rapport au budget primitif 2023
Pour le budget de la crèche l’enveloppe estimée s’élève à 440 000 € , soit une progression de 2,95 
% par rapport au budget primitif + décisions modificatives 2023
La prévision de masse salariale 2024 devra prendre en compte les différents éléments rattachés, 
soit au contexte national, soit au contexte local 
En ce qui concerne le contexte national : 
- + 5 points d’indice pour chaque agent à compter du 1er janvier 2024
- incidence année pleine de la revalorisation de 1,5 % du point d’indice depuis le 1er juillet 2023 
- augmentation de 1,13 % du SMIC à compter du 1er janvier 2024 , aucune nouvelle hausse n’étant 
envisagée par le gouvernement en 2024
- les évolutions classiques liées au Glissement Vieillesse Technicité (échelons, concours…) 

déterminées en fonction des lignes directrices de gestion de la collectivité (avancement 
d’échelon, de grade, promotion Interne) et de la progression « naturelle » des carrières 

- déplafonnement de la cotisation  patronale d’assurance vieillesse
- revalorisation de 10 % à compter du 1er janvier 2024 des montants forfaitaires d’indemnisation 

des jours placés sur le compte épargne temps (CET) 
- Contribution au poste chargé de mission du programme petite villes de demain
- Possibilité de mise en œuvre de la garantie individuelle du pouvoir d’achat (GIPA) avant le 1er 

juillet 2024 
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Evolution des charges de personnel (brut) 2016-2023 : budget annexe crèche 

halte-garderie
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  2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Effectifs 

Titulaires 

86 82 81 72 74 76 74 73 73 68 

ETP 67.98 68.32 70.76 67.52 67.52 68.77 69.13 67.74 69.21 63.76 

CAT A 4 5 5 7 7 7 5 5 5 5 

CAT B 11 11 9 10 8 8 9 7 7 9 

CAT C 71 66 67 55 59 61 60 61 61 54 

Emplois non 

permanents 

17 12 12 12 10 9 12 14 21 20 

Apprentis   1 1 1 1 1 1 0 0  0 

 

Evolution des effectifs  2014/2023 Budget principal
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2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Effectifs 

Titulaires 
9 9 6 7.5 7 8 8 8 8 8 

ETP 7.69 6.19 4.68 5.55 6.72 7.36 7.63 7.28 6.31 7.07 

CAT A 1 1 1 1 1 1 1 1 
2 dont 1 

sur 6 mois 
2 

CAT B 0 0 0 00 0 0 0 
 

3 3 

CAT C 8 8 5 6.5 6 7 7 7 3 3 

Emplois non 

permanents 
1.5 1.5 1.5 1.5 1.5 1.5 1 0 2 3 

Apprentis 
 

1 1 1 1 1 1 1 1 0 

 

Evolution des effectifs 2014/2023 crèche 



Investissement
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La section d’investissement comprend en dépenses principalement les travaux et acquisitions liés aux opérations de 
renouvellement du patrimoine mobilier et immobilier (renouvellement de matériel, construction, réhabilitation de 
bâtiments, espaces publics, voirie…) ainsi que le remboursement de la dette.

Les recettes sont constituées essentiellement par :
- Le virement de la section de fonctionnement : prévision de virement pour le budget primitif de 2024 est de 997 000 €
- Le F.C.T.V.A. : le taux de reversement de la T.V.A. par l’Etat est maintenu à 16,404 %. La prévision de recette pour 2024 est à 
la baisse à 126 000 €. 
- les subventions : des demandes de subventions ont été présentées auprès des différents partenaires institutionnels. 
A ce jour , les subventions notifiées pour 2024 s’élèvent à   84 000 € / études aménagement traversée de ville , 434 648 € 
pour le pôle enfance .
- l’emprunt : pour 2024 un montant de 700 000 € est inscrit en reste à réaliser.
- le solde d’exécution reporté qui est de 344 064 €
- la taxe d’aménagement estimé à 200 000 €
- Les amortissements estimés à 330 000 €

Les principales Opérations d'équipement et subventions de l’exercice 2023 connaissant un report en 2024

1. Révision générale PLU :                                           2. Etude faisabilité OPAH-RU :                                  3. Travaux Jardin Public :

RAR de 91 371,60 €                                                              RAR de 30 150,00 €                           RAR de 63 611,16 €

                                                                                      RAR Subvention de 12 606,25 €                                 RAR Subventions de 20 000,00 €

4. Travaux voirie :                                                          5. Etude Cave Coopérative : 6. Réfection salle d’eau crèche 

 RAR de 172 962,96 €                                                            RAR de 6 309,60 €                             RAR  de 14 617,82 €

                                                                                                                             

                                                                             7 Relevage Orgue

                                                                             RAR Subvention de 20 150,17 € / DRAC

Les autres projets de dépenses d’investissement sont présentés dans le plan pluriannuel 
d’investissement (PPI) présenté ci-après . 
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PLAN PLURIANNUEL

D’INVESTISSEMENT

2024 – 2027

PROGRAMMES en €

Estimation 
globale de la 

dépense 
résiduelle du 
projet en €

RAR 2024 2024 2025 2026

2027

DEPENSES

En €

RECETTES

En €

DEPENSES

En €

RECETTES

En €

DEPENSES

En €

RECETTES

En €

DEPENSES

En €

RECETTES

En €

DEPENSES

En €

RECETTES

En €

RENOV ECLAIRAGE PUBLIC  AP/CP 1 940 072 651 413 430 000 430 000 428 659

POLE ENFANCE AP/CP 1 483 654 600 000 434 648 733 654 490 325 150 000 100 250
ETUDES OPAH-RU 30 150 30 150 12 606

REVISION PLU 91 372 91 372
LOGICIELS LICENCES 25 000 10 000 5 000 5 000 5 000

BATIMENTS SCOLAIRES 190 000 100 000 30 000 30 000 30 000
BATIMENTS DIVERS 459 756 26 956 132 800 100 000 100 000 100 000

OMBRIERE PHOTOVOLTAIQUE 123 780 3 780 120 000

STADE MUNICIPAL 45 000 30 000 5 000 5 000 5 000
MATERIEL INFORMATIQUE 27 496 4 496 8 000 5 000 5 000 5 000

RENOV ENERGIE MATERNELLE 272 813 272 813 90 938

RENOV ENERGIE PRIMAIRE 764 110 80 510 32 204 256 000 102 400 427 600 171 040
RENOV ENERGIE GYMNASE 138 000 138 000 55 200

CIMETIERE 15 000 15 000
CAVE COOP 6 310 6 310

ETUDES GARE ROUTIERE 30 000 30 000
Matériel ST 90 000 60 000 10 000 10 000 10 000

AGENDA AD’AP 70 000 30 000 20 000 20 000
TRAVAUX VOIRIE 1 172 963 172 963 8 885 250 000 250 000 250 000 250 000

ECLAIRAGE PUBLIC 16 351 16 351 5 753
VIDEOPROTECTION 64 000 5 000 59 000 6 000
TRAVERSEE VILLE 3 176 263 12 058 293 805 84 000 612 000 612 000 1 646 400

MATERIEL /MOBILIER 95 495 26 595 38 900 10 000 10 000 10 000
VEHICULES 212 392 2 392 60 000 50 000 50 000 50 000

MATERIEL  CNC 7 000 7 000
TRAVAUX REGIE 160 000 40 000 40 000 40 000 40 000
CAP de ROC TR3 259 100 259 100 150 000
JARDIN PUBLIC 126 711 63 611 20 000 63 100

SKATE  PARK 1 700 1 700
MAISON LOISIRS CULTURE 182 056 22 056 10 000 50 000 50 000 50 000

Divers / Orgue 35 089 25 089 41 058 10 000 10 000
CAPITAL EMPRUNT 2 453 634 700 000 667 452 340 000 639 907 601 748 544 527

Total 13 765 267 504 179 798 302 3 204 170 868 648 3 691 984 769 467 2 762 748 257 850 3 602 186 171 040
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Autorisation de programme
Crédits de 

paiement

Total 

mandaté 

CP au 

31 12 2023
Projet Reste à financer / CP

N° Libellés Proposées 

Votées sur 

exercice 2023

Ouverts au 

budget 

primitif

  2023

2023 2023

Exercice 

2024

Exercice 

2025

Exercice

 2026

Exercice

 2027

1 création d’un 

Pôle petite 

enfance 1 534 000,00 € 1 534 000,00 € 400 000,00 € 50 345,78 € 50 345,78 €   600 000,00 € 733 654,22 € 150 000,00€

2 Rénovation 

des 

installations 

Eclairage 

public

1 940 364,00 € 1 940 364,00 € 626 400,00 € 292,42 € 292,42 € 651 412,56 € 430 000,00 € 430 000,00 € 428 659,02 €

Section d’investissement :programmes de travaux phasés en APCP 
(projets à soumettre à l’approbation du Conseil Municipal)   

Projet pôle petite enfance Périmètre rénovation éclairage public



Budget annexe crèche-halte-garderie

Le budget annexe concerne la crèche municipale. Il ne comprend qu’une section de 

fonctionnement, équilibrée en recettes par les soutiens financiers :

- de la CAF estimé à 200 000 € (150 000 € prestation de service et 50 000 € de bonus territoire)

- de la MSA estimé à 6 300 € 

- des familles estimé à 52 000 €

- la subvention du budget principal estimée à 220 000 €

En dépenses il est impacté essentiellement par toutes les mesures catégorielles relatives au 

personnel municipal de cet établissement.

46

Le projet de budget fonctionnement du budget annexe de la crèche  2024 est estimé et 

s’équilibre  à  : 

                                                                        501 320 € 
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